Législatives 2012, 2ème tour, Doubs, Haute-Saône, Jura,

Interpellation des candidats sur des questions relatives à la Palestine sous occupation

Comme à chaque élection, la Plateforme des ONG Françaises pour la Palestine qui regroupe plus de 40 associations, dont certaines des grandes ONG françaises, interpelle par questionnaire les candidats. Sur le Doubs, la Haute-Saône et le Jura, les groupes locaux de quatre associations de la Plateforme, l’Association France Palestine Solidatité (AFPS Besançon, Phalestine Amitié), la Ligue des Droits de l’Homme (LDH), le Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples (MRAP), et Récidev (réseau Ritimo), ont pris l’initiative d’ajouter au questionnaire national une question complémentaire.
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1 Procédure :

1.1 Les questions :

Les 2 questionnaires, national et local, portent sur des questions concrètes demandant quels engagements sont prêts à prendre les candidats dans le cadre des attributions qui relèvent de la fonction de député. La première concerne les ventes d’arme de la France à l’État d’Israël et la coopération sécuritaire entre les deux États, la deuxième porte sur la nécessité de la traçabilité des produits des colonies d’occupation israéliennes exportés en France et l’Union européenne dans des conditions illégales, la troisième sur la reconnaisse par la France de la Palestine comme État membre à part entière des Nations unies ; enfin la question rédigée localement concerne, à travers le code d’attribution des marchés publics les entreprises complices de la colonisation, qui est illégale au regard du droit international et qui relève du crime de guerre. Pour plus d’éléments (contexte) voir les fichiers joints présentant les questions.
Question 1: Que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?
Question 2 : Quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l'Union Européenne ?
Question 3 : Voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l'Etat de Palestine ?
Complément, rédigé par les antennes franc-comtoises, à la question 2 du questionnaire national de la Plateforme des ONG Françaises pour la Palestine :

Vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en œuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’Homme ? Ceci à travers l’action de la dite société ou d’une de ses filiales, en France ou à l’étranger.

1.2 Candidats interpellés :

Le principe a été d’interpeller l’ensemble des candidats du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône, à l’exception de l’extrême droite. EELV et le NPA nous ont envoyé les réponses de leurs candidats sur le Territoire de Belfort, dont nous ne nous occupons pas a priori, celui relevant d’un autre groupe AFPS. Par ailleurs, nous n’avons pas toujours trouvé les coordonnées mail des candidats pour leur envoyer le questionnaire. Ainsi, nous n’avons obtenu que très tardivement du Parti Ouvrier Indépendant (POI) sollicité sur le Jura, les coordonnées d’un seul de ses candidats du Jura et aucune pour le Doubs, de même nous n’avons pas trouvé les coordonnées des candidats du Mouvement Écologique Indépendant (MEI), ni de ceux du Mouvement Républicain et Citoyen (MRC). L’idéologie de certaines formations ou de candidats indépendants n’ayant pas pu être clairement identifiée, ils n’ont pas été sollicités.

Ont ainsi été interpelés, 67 candidats de : Alliance Radicale et Centriste (ARC), Debout la République (DR), Europe Écologie les Verts (EELV), Front de Gauche (FG), Lutte Ouvrière (LO), Modem (M), Nouveau Centre (NC), Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA),Parti Communiste Français (PCF), Parti de Gauche (PG), Parti Ouvrier Indépendant (POI), Parti Radical (PR), Parti Radical de Gauche (PRG), Parti Socialiste(PS), Union pour un Mouvement Populaire (UMP). Les 33 candidats qui ont répondu aux questionnaires sont indiqués en gras et en rouge ceux qui sont encore au second tour.

Doubs :

	1ère circonscription
	2ème circonscription
	3ème circonscription

	Emmanuel Girod (FG/PG)
	Jean-Claude Chomette (DR)
	Tassadit Taharount (EELV)

	Nicoles Friess (LO)
	Eric Alauzet (EELV)
	Lionel Manière (FG/PCF)

	Julie Baverel (Modem)
	Annie Ménétrier (FG/PCF)
	Christian Driano (LO)

	Mireille Péquignot (NC)
	Brigitte Vuitton (LO)
	Catherine Comte-Deleuze (M)

	Bernard Serafinowski (NPA)
	Philippe Gonon (M)
	Arnaud Marthey (PS)

	Barbara Romagnan (PS)
	Julien Marcout (NPA)
	Marcel Bonnot (UMP)

	Françoise Branget (UMP)
	Jacques Grosperrin (UMP)
	


	4ème circonscription
	5ème circonscription

	Bernard Lachambre (EELV)
	Chantal Charles (DR)

	Chantal Adami (FG/PCF+NPA)
	François Mandil (EELV)

	Michel Treppo (LO)
	Claude Faivre (FDG+NPA)

	Jean-Claude Durupt (M)
	Odile Humbert (LO)

	Pierre Moscovici (PS)
	Nathalie Bertin (PR)

	Charles Demouge (UMP)
	Liliane Lucchesi (PS)

	
	Annie Genevard (UMP)


Jura :

	1ère circonscription
	2ème circonscription
	3ème circonscription

	Patrice Bau (EELV)
	Francis Lahaut (FDG/PCF)
	Ako Hamdaoui (EELV)

	Nelly Faton (FG/PCF)
	Alain LORENZATI (NPA)
	Patrick Viverge (FDG/PG)

	Aline CARTON (NPA)
	Raphaël PERRIN (PRG)
	D. Revoy (LO)

	Danielle Brulebois (PS)
	Marie-Christine Dalloz (UMP)
	Nicolas Gomet (NPA)

	Jacques Pélissard (UMP)
	
	Jacques Berthault (POI)

	
	
	Sylvie Laroche (PS)

	
	
	Jean-Marie Sermier (UMP)


Haute-Saône :

	1ère circonscription
	2ème circonscription

	Guy Chevanne (AR)
	Marie-Claire Thomas (EELV)

	Dominique Gaffard (EELV)
	Gilles Lazar (FDG/PCF)

	Clotilde PROT (FDG/PCF)
	Fabrice Barassi-Zamochnikoff (M)

	T. Garret (LO)
	Roland Germain (PCF)

	Jean-Claude GAY (M)
	Jean-Michel Villaumé (PS)

	Rachel Choix  (NPA)
	Michel Raison (UMP)

	Fred Bernabé (PCF)
	

	Claudy Chauvelot-Duban (PS)
	

	Alain Chrétien (UMP)
	


Territoire de Belfort :

	1ère circonscription
	2ème circonscription

	Éva Pedrocchi (EELV)
	Vincent Jeudy (EELV)

	
	Olivier Marcet (NPA)


1.3 Rencontres avec les candidats :

A cela s’ajoute une demande de rencontre qui a été faite aux candidats des 1ère et 2ème circonscriptions du Doubs. Les candidats du Front de Gauche, du NPA et du PS ont accepté une rencontre, toutefois, concernant les candidats de ces deux dernières formations des problèmes pratiques n’ont pas permis que les rencontres se fassent.
2 Analyse des résultats :

2.1 Réponses ou absence de réponse en fonction du spectre politique :

Tout d’abord, quelque soit l’appréciation que l’on peut avoir sur les réponses des candidats, les 4 associations qui ont porté en Franche-Comté le questionnaire de la Plateforme des ONG Françaises pour la Palestine, tiennent à remercier chacun des candidats qui ont accepté de se prononcer sur la situation du peuple palestinien, lequel vit depuis plus de 60 ans sous l’oppression israélienne. Dans le cadre de leur fonction de représentants de la Nation, les députés sont en effet appelés à se déterminer sur la politique étrangère de la France, le sens des responsabilités impose donc que tout candidat prenne en considération un sujet de politique internationale dont l’enjeux géopolitique est majeur et déterminant dans les  relations entre l’Occident et l’Orient.

 Sur l’ensemble des 67 candidats interpellés 33 ont ainsi répondu. Aucun candidat des partis de droite n’a répondu aux questionnaires, un seul pour LO, plus de la moitié des candidats du PS y ont répondu, ainsi que la totalité des candidats d’EELV, du FDG, et du NPA, ce qui reflète assez bien l’engagement des uns et des autres à faire appliquer en Palestine occupée le droit international, le droit humanitaire et les droits de l’Homme. Pour ce qui est de LO l’explication est peut-être à chercher ailleurs. Concernant l’absence de réponse de candidats, certains membres du PS se sont néanmoins engagés à l’automne 2011 en faveur de l’adhésion de la Palestine aux Nations unies, tandis que certains membres de l’UMP se sont engagés pour que la France s’y oppose, nous ferons connaître plus loin les engagements des uns et des autres sur ce sujet.

Si les positions des candidats sont variables, particulièrement en ce qui concerne le PS, les engagements des candidats d’EELV, du FDG, et du NPA pour faire valoir les droits des Palestiniens sont sans ambiguïtés. On peut noter également le caractère fouillé et précis des réponses d’EELV et du FDG, ce qui est plus variable selon les réponses du NPA. Si certaines des positions exprimées par les candidats du PS paraissent claires, avec l’affirmation d’engagements, d’autres le sont moins. On a constaté en Franche-Comté ces 3 dernières années des évolutions très positives dans les prises de position au sein du PS, néanmoins certaines questions pour faire pleinement valoir les droits des Palestiniens peuvent encore poser problème et la variabilité de la clarté des engagements d’un candidat à l’autre le reflète. On peut regretter notamment que pour un haut responsable du gouvernement, Monsieur Pierre Moscovici, n’ait souhaité répondre qu’à 1 question sur 4, et qu’au-delà de déclarations générales de bonne intention il n’y ait pas d’engagement concret.

2.2 Quelques éclairages importants sur les réponses :

2.2.1 Les parlementaires doivent assurer la traçabilité des produits des colonies, garantie contre les fraudes israéliennes aux droits européen et français :

La traçabilité des produits issus des colonies d’occupation israéliennes et l’étiquetage de ces produits importés en France et dans l’Union européenne a pu poser problème à une partie des candidats. Il convient donc de rappeler quelques éléments.

Outre le caractère illégal de ces produits, ils sont exportés vers l’Union européennes et la France dans des conditions frauduleuses du fait même des autorités israéliennes qui les déclarent comme « produit en Israël », leur permettant ainsi de bénéficier de la détaxe accordée par l’Accord d’association entre l’Union européenne et Israël. Ceci en violation flagrante de l’accord qui en précise à son article 83 le champ d’application territorial au «territoire d’Israël ».

L’arrêt Brita de la Cour Européenne de Justice du 25/02/10 conclu : « Des marchandises certifiées par les autorités douanières israéliennes comme étant d’origine israélienne, mais dont il s’avère qu’elles sont originaires des territoires occupés et, plus précisément, de Cisjordanie, ne peuvent bénéficier ni du régime préférentiel en vertu de l’accord euro‑méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et l’État d’Israël, d’autre part […] » a statué sur ces faits de fraude.

 Quant au Parlement européen, dans sa résolution du 16/02/12, il considère « que l'Union a rencontré toute une série de problèmes lors de l'application des règles relatives à l'origine en ce qui concerne les produits provenant de colonies situées dans les territoires occupés […] » et « s'inquiète vivement des pratiques utilisées par certaines entreprises qui persistent à tirer profit des dispositions de l'accord d'association UE-Israël en exportant des biens produits dans les territoires occupés; déplore cette pratique et estime qu'elle est contraire aux politiques internationales de l'Union et représente une utilisation abusive […]; demande dès lors à la Commission de dresser une liste noire des entreprises qui continuent à recourir à cette pratique et d'en informer les États membres ».

Enfin, les 27 chefs des missions diplomatiques de l’UE à Jérusalem dans leur rapport 2011 ont recommandé à l’UE et à ses États membres « de sensibiliser le public sur les produits des colonies, par exemple en donnant des directives aux principaux distributeurs sur l’étiquetage indiquant le pays d’origine ».
Cette fraude à l’origine viole encore la législation française du code de la consommation (art. L 121-1) qui transcrit une directive européenne de 2005. La France étant un État de droit, la traçabilité des produits des colonies ne relève pas d’une pratique de « discrimination commerciale », mais d’une mise en conformité avec les droits français et européen, à laquelle doit s’attacher tout parlementaire.

Enfin, au regard de la 4 ème Convention Internationale la production des colonies est illégale
, ce que rappelle également la Cour Pénale Internationale précisant encore qu’elle relève du crime de guerre
. Les parlementaires ont donc la responsabilité de vérifier l’application de ce droit par l’État français et devraient à ce titre faire interdire l’entrée sur le territoire national de produits illégaux relevant d’un crime de guerre.

2.2.2 Des « mesures restrictives sur le commerce avec les colonies », une menace pour l’emploi des Palestiniens ? :

Dans les réponses reçues a été exprimée l’inquiétude que « des mesures restrictives sur le commerce avec les colonies » puissent nuire aux travailleurs palestiniens qui travaillent dans les colonies.

De multiples rapports onusiens, des diplomates européens en poste à Jérusalem, des grandes ONG israéliennes, palestiniennes, internationales, décrivent l’occupation et la colonisation comme un obstacle majeur au développement économique de la Palestine. Selon un rapport d’un institut de recherche économique de Jérusalem et du ministère palestinien de l’économie, publié en septembre 2011, le coût de l’occupation israélienne des territoires palestiniens en 2010 s’élève à 85% du PIB de ces territoires !

L’occupation et la colonisation spolient les Palestiniens de leurs terres et leurs ressources naturelles. L’occupation déstructure totalement l’espace palestinien avec des zones d’exclusion, tout au long du Mur d’annexion situé en territoire palestinien, ou encore celle qui englobe le tiers de la Cisjordanie dans la vallée du Jourdain. Les multiples barrages, les check points militaires, les routes de contournement, les tunnels, et les ponts, avec tous les systèmes judiciaires et de contrôle qui les encadrent, imposent des restrictions très sévères sur la circulation des Palestiniens et des marchandises, entre les villes et villages Palestiniens, quand ces derniers ne sont pas soumis à des bouclages purs et simples.

Au sujet des travailleurs palestiniens, peu nombreux à être encore autorisés à travailler dans les colonies, il convient de rappeler qu’ils sont victimes d’une exploitation qui bafoue totalement les règles définies par le droit international du travail.  On pourrait évoquer un exemple parmi d’autre, celui de l’entreprise Soda-Club/Soda-Stream, établie dans la colonie de Mishor Adumim, dont les gazéïficateurs sont vendus dans toutes nos grandes surfaces, et qui emploi notamment des travailleurs palestiniens. L’association israélienne Kav La'Oved dénonçait en 2009, les conditions dignes de l’Apartheid des palestiniens employés par cette entreprise, parmi lesquelles des écarts de salaires de 1 à 3 avec les travailleurs israéliens, des menaces de retrait de la carte de travail pour empêcher les ouvriers de revendiquer leurs droits et  sans laquelle les Palestiniens ne peuvent circuler dans leur propre pays, enfin, tous les ouvriers Palestiniens ayant participé au mouvement de grève ont finalement été licenciés.

Notre questionnaire complémentaire établi par les antennes franc-comtoises des associations de la Plateforme des ONG Françaises pour la Palestine, s’interrogeait sur ce que représentent concrètement l’occupation et la colonisation israéliennes, en s’appuyant sur l’exemple éclairant de la Vallée du Jourdain. Besançon est en effet jumelée avec le camp de réfugiés palestiniens d’Aqabat Jabr situé dans la Vallée du Jourdain, avec lequel l’Association France Palestine Solidarité et la Municipalité mènent d’importants projets de coopération et d’échanges, notamment sur la question de l’eau.

La Vallée du Jourdain représente près de 30 % de la Cisjordanie occupée, or, 98 % des ressources en eau de la Vallée du Jourdain sont sous contrôle israélien, 94 % des terres sont occupées par l’armée israélienne et surtout les colonies israéliennes. Les colonies d’occupation israéliennes ont essentiellement dans cette région des activités économiques agricoles, elles spolient ainsi les terres et les ressources en eau des Palestiniens. Cette situation a conduit la majeure partie de la population palestinienne à devoir quitter ses terres, la population palestinienne de la Vallée du Jourdain est ainsi passée de 320 000 Palestiniens en 1967 au moment de la conquête israélienne de cette région, à 56 000 Palestiniens aujourd’hui…
Cette situation place également la majorité de la population palestinienne de la Vallée du Jourdain sous le seuil de pauvreté avec des taux de chômage très élevés. Alors que la Vallée du Jourdain jouie de conditions exceptionnelles pour l’agriculture, 53 % de cette population était en insécurité alimentaire en 2006 !
Ceci contraint de nombreux enfants à travailler dans les colonies d’occupation, durant 7 à 8h par jour, pour un salaire quotidien de 10 à 12 €, et sans couverture sociale, en violation flagrante du droit international… Les enfants de moins de 16 ans représenteraient plus de 10 % des travailleurs palestiniens dans les colonies de la Vallée du Jourdain ! Sur cette question voir : http://www.youtube.com/watch?v=DqUjWpV6NYg 

Le gouvernement israélien a adopté un plan pour inciter les jeunes couples israéliens à s’installer dans les colonies d’occupation de la Vallée du Jourdain, comprenant des promesses de développement de l’activité agricole et touristique, avec encore des confiscations de terres pour permettre l’expansion de ces colonies. Une partie notable de la production agricole des colonies d’occupation de la Vallée du Jourdain est alors exportée vers l’Union Européenne, et se retrouve sur les étals des supermarchés français sous la dénomination trompeuse de « produit en Israël ».
Ainsi, contrairement à certaines idées communément répandues, la colonisation n’est pas un bienfait pour les travailleurs palestiniens, mais bien un désastre pour l’émergence d’une économie palestinienne. Sans l’occupation, la Palestine avec le niveau d’éducation de sa population, ainsi que ses ressources et son climat méditerranéen, serait un pays en voie de développement.

3 Les réponses et positions connues des candidats :

3.1 Les candidats des partis de droite :

Nous commencerons par le cas particulier des candidats des partis de droite, aucun n’ayant souhaité faire connaître aux électeurs ses positions en répondant aux questionnaires qui leur ont été soumis. Cependant, plusieurs d’entre eux ont pris des positions publiques, en septembre-octobre 2011, sur la demande palestinienne d’adhésion aux Nations unies, dont nous allons faire état.

Au préalable, signalons que Mme. Baverel (Modem, 1ère circ. du Doubs), Mme. Branget (UMP, 1ère circ. Du Doubs), M. Demouge (UMP, 4ème circonscription du Doubs), plutôt que de faire connaître leurs positions aux électeurs avant le premier tour, ont préféré répondre à notre demande de rencontre, qu’ils pourraient nous recevoir après les élections…

Liste des candidats en Franche-Comté qui se sont opposés à la demande de reconnaissance d’un État palestinien par l’ONU, en signant l’appel des groupes parlementaires d’Amitié France-Israël, réclamant à la France d’opposer son veto :

· Mme. Françoise Branget, Députée UMP sortante, candidate 1ère circ. du Doubs

· M. Jacques Grosperrin, Député UMP sortant, candidat 2ème circ. du Doubs
· M. Marcel Bonnot, Député UMP sortant, candidat 3ème circ. du Doubs, membre du groupe d’Amitié France-Israël à l’Assemblée nationale
· M. Jean-Marie Sermier, Député UMP sortant, candidat 3ème circ.  du Jura

Liste des candidats en Franche-Comté qui ont refusé de prendre part aux votes par le Conseil régional et par le Conseil général du Jura, des motions demandant à la France de voter l’adhésion pleine et entière de la Palestine aux Nations unies :

· Mme. Françoise Branget, Députée UMP sortante, candidate 1ère circ. du Doubs

· M. Jacques Grosperrin, Député UMP sortant, candidat 2ème circ. du Doubs
· M. Marcel Bonnot, Député UMP sortant, candidat 3ème circ. du Doubs, membre du groupe d’Amitié France-Israël à l’Assemblée nationale

· Mme. Annie Genevard, candidate 5ème circ. Doubs

· M. Jean-Marie Sermier, Député UMP sortant, candidat 3ème circ.  du Jura

On signalera encore le cas à part du député sortant UMP Michel Raison, candidat sur la 2ème circ. de Haute-Saône. Nous avions noté le fait appréciable, qu’il ait signé l’appel des élus demandant l’adhésion de la Palestine à l’ONU, il avait en effet été le seul parlementaire de droite en Franche-Comté à le signer.  Il a cependant par la suite reculé sur ses positions, en s’alignant sur la position du Président Sarkozy, plaidant non pas pour un État de Palestine membre des Nations Unies, mais pour un État avec un simple statut d’observateur, le seul État dans ce cas étant le Vatican…
3.2 Lettre ouverte à Mme Branget, Mrs. Bonnot, Grosperrin, Sermier, Députés et candidats aux législatives dans le Doubs et le Jura, opposants à l’adhésion de la Palestine à l’ONU :
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Le 12 juin 2012

Madame, messieurs les parlementaires,

Nous avons interpellé récemment les candidats aux législatives par questionnaire, vous n’avez toutefois pas souhaité y répondre et faire connaître vos positions concernant la Palestine aux électeurs du Doubs et du Jura. Vous vous êtes pourtant engagés au titre de député, sur ces questions au mois de septembre dernier. Vous avez en effet signé un appel du groupe parlementaire d’Amitié France-Israël demandant au Président Sarkozy de s’opposer « à la résolution visant à imposer de manière unilatérale la reconnaissance d’un État palestinien », c’est-à-dire, la demande présentée par l’Autorité palestinienne en septembre 2011 au Conseil de sécurité de l’ONU, afin qu’il admette l’État palestinien comme membre des Nations-Unies, ceci en totale conformité avec le Droit international.

Le texte de l’appel que vous avez signé réaffirme votre « engagement en faveur d’une résolution pacifique et négociée du conflit israélo-palestinien reposant sur le principe de deux États pour deux peuples » qui masque mal le caractère fallacieux de son argumentation.

En effet, vous prétendez avec insistance qu’il s’agirait là d’une démarche unilatérale de la part des Palestiniens, alors qu’au contraire, constatant l’impasse mortifère de 20 ans de négociations bilatérales entre eux et Israël, leur demande replace la question dans un cadre on ne peut plus multilatéral, celui des Nations-Unies. Celui là même qui le 29 novembre 1947 avait décidé de la création de l’État d’Israël dans la Palestine mandataire.

Le 24 mai 2011, le premier ministre israélien a présenté la vision de la paix d’Israël devant le Congrès américain, il a rejeté les plus élémentaires principes que le Droit international considère comme fondamentaux, les frontières dites de 1967 pour l’État de Palestine (résolution 242 de l’ONU) qui ne représentent pourtant que 22% du territoire d’origine des Palestiniens, la souveraineté des Palestiniens sur Jérusalem-Est (résolution 242 de l’ONU), le droit au retour des réfugiés (résolution 194 et 3236 de l’ONU sur le droit inaliénable au retour des réfugiés), etc. Autrement dit les principes les plus fondamentaux du processus de paix sont considérés comme nuls et non avenus par Benjamin Néthanyahou…
Vous affirmez encore que les parties ne pourraient se soustraire « à la laborieuse mais nécessaire négociation des dossiers », en insistant pour cela sur le caractère indispensable d’un cadre de négociations de type bilatéral pour parvenir à la paix.

En cela, vous vous faites, fidèlement, le relais des arguments d’Israël. Depuis 20 ans l’État d’Israël a mis un soin extrême à enfermer les Palestiniens dans un cadre de négociation bilatéral et à ne pas faire aboutir ces négociations. Et pour cause, durant ces 20 ans cela a permis à Israël de pratiquer une politique unilatérale du fait accompli sur le terrain : la présence des colons en Cisjordanie et à Jérusalem-Est est ainsi passée de 200 000 à près de 600 000, lesquels spolient les terres et les ressources en eau de la population palestinienne, le territoire palestinien du fait de cette occupation n’est plus qu’un archipel constitué de bantoustans et la population de la bande de Gaza a été enfermée dans un ghetto soumis à un blocus illégal aux conséquences humanitaires désastreuses.
De par le Droit international, en particulier les résolutions de l’ONU, et depuis 20 ans que Palestiniens et Israéliens négocient sur les divers dossiers, les conditions de la paix sont parfaitement connues de tous. Ce qui a permis au Président Sarkozy de déclarer en mai 2011 « Depuis 20 ans, on connaît les paramètres de la paix et on n'a guère avancé. L'idée qu'on a le temps est une idée dangereuse. »
Vous attendez qu’il y ait une reconnaissance mutuelle des deux parties comme condition nécessaire à la paix, alors même que vous n’ignorez pas que l’Organisation de Libération de la Palestine, organe représentatif de l’ensemble du peuple palestinien a reconnu l’État Israël dès 1988, mais qu’il n’y a toujours pas de reconnaissance par Israël de l’État de Palestine... Pourtant, la résolution 3236 de l’ONU a établi le droit à l’autodétermination du peuple palestinien et son droit à l’indépendance et à la souveraineté nationale !

Élus de la Nation, vous pourriez entendre également le peuple français qui s’est prononcé récemment dans un sondage IFOP à 82 % en faveur de la création d’un État palestinien.

Il ne peut y avoir de paix sans justice, celle-ci est fondée sur l’application du Droit international, notamment les résolutions de l’ONU. Nous nous étonnons donc et sommes choqués que des représentants de la Nation ne se fassent pas les promoteurs du respect et de l’application du Droit international, mais qu’au lieu de cela ils puissent demander au Président de la République, que la France rejette la demande palestinienne d’admission à l’ONU, conforme au Droit international, et que la France soutienne la volonté israélienne d’enfermer les Palestiniens dans un cadre bilatéral de négociations au détriment du cadre multilatéral des Nations-Unies. A fortiori lorsque ce cadre bilatéral est le moyen pour l’État d’Israël de poursuivre une politique illégale dans les Territoires palestiniens sous occupation, condamnée unanimement par la communauté internationale.

Veuillez recevoir, Madame, Messieurs, nos salutations distinguées.

3.3 Les candidats de la majorité présidentielle qui n’ont pas répondu aux questionnaires, mais qui se sont précédemment engagés en faveur de l’adhésion de la Palestine aux Nations Unies :

Les 4 candidats de la majorité présidentielle qui n’ont pas répondu aux questionnaires, se sont précédemment  engagés en faveur de l’adhésion de la Palestine à l’ONU. On peut être d’autant surpris qu’ils n’aient pas répondu aux questionnaires, il est surprenant encore de constater que cela concerne les 3 candidats de la majorité présidentielle du Jura.

Candidat ayant signé l’appel des parlementaires demandant à la France de voter l’adhésion de la Palestine à l’ONU :

· M. Jean-Michel Villaumé, Député PS sortant, candidat 2ème circ.  De la Haute-Saône
Liste des candidats en Franche-Comté qui ont voté au Conseil régional ou au Conseil général du Jura, des motions demandant à la France de voter l’adhésion pleine et entière de la Palestine aux Nations unies :
· Danielle Brulebois, candidate PS 1ère circ. du Jura

· Raphaël Perrin, candidat PRG, 2ème circ. du Jura

· Sylvie Laroche, candidate PS, 3ème circ. du Jura
3.4 Les réponses des candidats :

3.4.1 Doubs :

1ère circonscription du Doubs :

· Barbara Romagnan (PS)
Plateforme des ONG françaises

pour la Palestine

Besançon, le 4 juin 2012

A tous les membres du Collectif

Madame, Monsieur

Vous m’avez sollicitée en tant que candidate aux élections législatives, sur différents

points relatifs à la question israélo-palestinienne. Je tiens tout d’abord à vous remercier

de cette initiative. Adhérente de nombreuses années de l’AFPS (association

France Palestine solidarité) et membre de la LDH (Ligue des droits de l’Homme), je

suis très sensible et très engagée en faveur des droits de l’Homme et tout particulièrement

en faveur du premier d’entre eux : celui de vivre dans un Etat en paix.

Je serais également prête, comme j’ai pu le signaler à l’un de vos représentants, à

vous rencontrer afin que nous puissions échanger sur ce sujet tout aussi complexe

que primordial.

Voici cependant les réponses que je peux dès à présent vous apporter et sur lesquelles

je m’engage.

Je m’inscrirai dans la politique de François Hollande pour un processus conduisant

à la paix au Proche-Orient, à un Etat palestinien viable et à la sécurité d’Israël. Pour

cela, je m’engagerai fermement en faveur d’une reconnaissance française effective

de l’Etat palestinien et pour un rôle actif de la France dans la relance des négociations

tendant à la reconnaissance internationale de l’Etat palestinien et à son entrée aux

Nations Unies comme membre à part entière.

Près de 50 ans après, il est temps que les frontières définies en 1967 avec Jérusalem

comme capitale des deux Etats doivent soient enfin respectées. Ce n’est que lorsque

les représentants du peuple palestinien seront des acteurs de plein droit de la communauté

internationale, partageant les mêmes droits et les mêmes responsabilités,

que des perspectives de paix seront enfin ouvertes.

Je m’investirai pleinement dans l’adoption d’un traité ambitieux sur le commerce des

armes, juridiquement contraignant et universel, centré sur le respect des droits de

l’Homme. Il est essentiel d’imposer des mécanismes de vérification plus efficients

sur les matériels, sur les intermédiaires et sur les destinataires finaux.

Je crois également qu’il est de la responsabilité des élus de débattre de la politique

de commerce international de l’armement au sein notamment d’une commission

parlementaire et d’associer, au-delà, au débat des ONG et des industriels de l’armement

lors du rapport annuel présenté par le ministre de la défense.

Je souhaite enfin m’engager, pour ma part, dans le sens de la politique menée au

Danemark, dans un premier temps, d’incitation des commerçants à étiqueter les produits

alimentaires issus de colonies israéliennes dans les territoires palestiniens occupés,

avant d’instituer légalement cet étiquetage. On ne peut s’abstenir d’informer

les consommateurs de la provenance de ces biens, produits dans des circonstances

qui ne sont pas acceptables dans un État de droit. Il s’agira toutefois de distinguer nettement

entre produits provenant des colonies et produits provenant d’Israël même.

La gravité de la situation impose un courage politique que les candidats socialistes

ont le devoir de porter pour permettre à François Hollande de jouer un rôle diplomatique

déterminant et audacieux sur la sphère internationale.

Je m’engage à ce courage dans les convictions qui sont les miennes.

Je vous prie de recevoir mes salutations les plus respectueuses.

Barbara Romagnan
2ème circonscription du Doubs :

· Eric Alauzet (EELV)
A l'attention de la plateforme des ONG françaises pour la Palestine 

Mesdames, Messieurs,

Vous l'affirmez avec raison, la Palestine est aussi l'affaire des parlementaires. Nous, candidats Europe Écologie les Verts pour les élections législatives en Franche-Comté, considérons que la Palestine est aussi l'affaire de tous les citoyens du monde. Ce conflit meurtrier est le nœud, le déclencheur, l'alibi de tant de conflits sur l'ensemble de la planète, que sa résolution est une urgence première et un impératif absolu. Il ne s'agit pas d'un conflit de religion mais bien d'une guerre d'occupation, avec son lot de crimes de guerre, de détournements, d'humiliations, de drames.

Nous avons décidé de répondre collectivement afin de montrer qu'il ne saurait y avoir d'hésitations, il ne saurait y avoir de divergences internes.

Vous connaissez nos positions. Vous n'apprendrez pas grand chose sur elles à la lecture de nos réponses. Depuis des années, nous participons aux mêmes manifestations, aux mêmes campagnes. Lors de la dernière campagne présidentielle, Éva Joly a déjà porté ces positions avec la pugnacité qu'on lui connaît.

Ces réponses ne vous confirmeront donc sans doute qu'une seule chose : chacun des candidat-e-s EELV de Franche-Comté et leurs remplaçant-e-s s'engagent bien, personnellement, sur chacune des réponses apportées ci-dessous.

Cordialement,

Éric Alauzet (25-02), Tassadit Taharount (25-03), Bernard Lachambre (25-04), François Mandil (25-05), Patrice Bau (39-01), Ako Hamdaoui (39-03), Dominique Gaffard (70-01), Marie-Claire Thomas (70-02), Éva Pedrocchi (90-01) et Vincent Jeudy (90-02)

Question n°1 :

Que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?

Les écologistes se prononcent résolument pour une politique cohérente qui mette en accord les déclarations et les actes. On ne peut pas se prononcer contre la politique de colonisation de la Cisjordanie et contre le blocus de Gaza, et continuer à soutenir économiquement cette colonisation. On ne peut pas se déclarer pour des négociations en vue d’une paix dans la région et continuer à vendre des armes à Israël (qui possède déjà une des armées les plus puissantes du monde).

Fondamentalement pacifistes, les écologistes dont nous portons collectivement le projet sont favorables d’une manière générale à une régulation du secteur de l’armement et de la coopération militaire. Il s’agira concrètement de renforcer le contrôle des ventes d’armes par la représentation nationale et de rendre l’information plus transparente dans la coopération militaire. Les armes françaises ne doivent plus servir à faire la guerre dans d’autres régions du monde, ni au Proche-Orient, ni ailleurs.

Ces principes de régulation, de transparence et de débat démocratique en matière militaire seront nos objectifs. Ceci vaut pour la coopération militaire avec Israël comme avec les autres pays du monde.

Par ailleurs, nous sommes pour une reconversion à terme de l’industrie d’armement conventionnel et nucléaire et ceci dans le cadre national et nous souhaitons l’impulser aux niveaux européen et mondial. Il n'y aura pas de paix juste et durable au Proche-Orient sans démilitarisation mondiale et sans réforme profonde du fonctionnement du conseil de sécurité de l'ONU.

Nous nous engageons donc bien entendu à soutenir la mise en place d'une commission d'enquête parlementaire pour faire toute la transparence sur la coopération militaire en la France et Israël en particulier.

Question n°2 :

Quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l’Union européenne ?

Complément à la question n°2 :

Vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en œuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’Homme ? Ceci à travers l’action de la dite société ou d’une de ses filiales, en France ou à l’étranger. 

Il est du devoir de chaque pays de respecter ses engagements en matière de droit international et de rappeler à un pays tiers et, en l’occurrence à Israël, l’ensemble de ses engagements en matière de droit international, de droits de l’homme et de droit international humanitaire.

Comme vous le savez, l’accord d’association France-Israel est un cas concret qui constitue un levier légal pour rappeler Israël à ses obligations et l’Union Européenne à ses devoirs. En effet, l’article 83 et le protocole 4 de cet accord définissent l’application juridique de l’accord pour Israël dans ses frontières de 1967. Or, dans sa mise en œuvre, Israël considère les colonies comme partie intégrante de son territoire et applique aux colonies l’accord d’association. Le cas qui illustre au mieux ce phénomène est celui de l’exportation de produits en provenance des colonies, sous label israélien, dans le but de bénéficier de réduction ou d'exemption de droits de douane à l’entrée des États de

l’Union.

Si généralement l’Union condamne dans ses déclarations les violations du droit international commises par Israël dans le cadre du conflit, elle ne tire aucune conséquence juridique concernant par exemple sa non mise en œuvre de l’article 2 de l’accord d’association. Le groupe Vert du parlement européen dans la mandature antérieure s’est prononcé pour un gel de l’accord d’association tant qu’Israël ne respecte pas les engagements pris.

Nous nous engageons à soutenir nos collègues élus au parlement européen pour qu'ils continuent à interpeller la Commission pour infraction au droit communautaire et inaction dans ce domaine et les États membres pour non-application des dispositions de l'accord d'association en matière de droits de douane. En France, nous nous engageons également à renforcer les contrôles douaniers, puisqu’ils s’exercent au niveau national, sur les produits provenant d’Israël. Les écologistes se reconnaissent par ailleurs parfaitement dans l’ensemble des recommandations du rapport des Consuls européens à Jérusalem en 2011.

Nous nous prononcerons pour que la promotion des droits de l'homme, considérée comme un des objectifs de l'Union, soit appliquée à la lettre dans toutes les politiques de l'Union, y compris dans sa politique commerciale. Les produits issus des colonies devraient par conséquent ne pas être exportables sur le marché européen. 

Par ailleurs, les violations des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés constituent une violation de l’article 2 de l’accord d’association. Une procédure pour non-respect de la clause devrait de fait être initiée par la Commission européenne, gardienne des Traités, ou conformément à l’article 79 de l’accord, par le Conseil qui, en tant que partie à l’accord, peut si l’autre partie « n’a pas satisfait à une obligation découlant du présent accord, prendre les mesures appropriées ». Cependant, force est de constater l'inaction de la Commission. Celle-ci pourrait faire l'objet d'un recours en carence devant la CJCE, recours qui sanctionne le défaut d'action d'une institution. 

Les campagnes citoyennes menées en France et dans d’autres pays européens contre les entreprises qui travaillent dans les colonies sont justes. Veolia et Alsthom par exemple participent à la construction et à la gestion du tramway qui relie Jérusalem et certaines colonies. Cette construction progresse sur un territoire en dehors de toute légalité. Elle viole non seulement la Convention de Genève, mais également les résolutions du Conseil de sécurité qui s’est prononcées contre l’annexion des territoires palestiniens en Cisjordanie.

De la même manière, la lutte contre la cession d’une partie du port de Sète à l’entreprise israélienne Agrexco, qui travaillait dans les colonies, était appuyée par les écologistes et les élus EELV du conseil régional. Aujourd’hui cette entreprise est en liquidation judiciaire et ne viendra pas en France.

Toutes les campagnes de la société civile pour la moralisation du commerce international sont fondamentales. De même, nous soutenons le travail qui est fait par certains parlementaires européens (dont celles et ceux du groupe des Verts/ALE) pour alerter le Conseil et la Commission sur les contrats passés avec une société qui travaille pour maintenir la colonisation et assure en même temps la sécurité des bâtiments du Parlement européen à Bruxelles.

Nous nous engageons à faire en sorte que les entreprises qui participent aux activités de colonisation ne puissent pas avoir de contrats avec l’État français et à veiller à ce que ceci soit vrai également au sein de l’Union Européenne. Ainsi, le cas de l’entreprise G4s, qui assure la sécurité dans les check-points et celle des bâtiments du parlement européen à Bruxelles, est inacceptable. Après la campagne d’opinion et l’intervention de parlementaires européens et du groupe vert/ALE auprès du président Buzek, la société G4s s’est engagée à cesser ses activités dans les colonies. La réforme du code d'attribution des marchés publics que vous évoquez n'est donc pas, pour les écologistes, un combat nouveau.

Question n°3

Voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l’État de Palestine?

Bien entendu. Les écologistes sont résolument pour la solution de deux États. Depuis trop longtemps les Palestiniens attendent un État et leur revendication nationale doit être satisfaite tout comme la sécurité de toutes les populations doit être garantie. La résolution 242 du conseil de Sécurité des Nations Unies de novembre 1967 et bien d’autres avant et après engagent la communauté internationale à la reconnaissance d’un état Palestinien dans des frontières de 1967 avec Jérusalem-Est comme capitale. Il faut s’engager pour l’application de ce droit. Sa non application est une plaie ouverte pour la paix du monde et une très grande injustice vis à vis des palestiniens.

Les écologistes qui bataillent pour un monde en paix et une résolution pacifique des conflits pensent qu’un des premiers pas pour atteindre cet objectif est l’application du droit international en Palestine. Comment vouloir renforcer le droit international sans faire justice au peuple palestinien ? Et cette justice passe par la reconnaissance d’un état palestinien viable et avec une libre circulation entre les territoires. 

Récemment, nous nous étions déjà fortement engagé dans la campagne internationale pour la reconnaissance de l’État palestinien en septembre dernier, notamment en étant à l'origine d'un vœu au conseil municipal de Besançon, lequel avait été adopté à l'unanimité moins deux voix.

3ème circonscription du Doubs :

· Arnaud Marthey (PS)

Bonjour

Pour faire suite à votre sollicitation, voici quelques rapides et
succincts éléments de réponse :

- je suis favorable à la création d'une commission d’enquête
parlementaire sur la coopération militaire et sécuritaire entre la
France et Israël comme je le suis sur d'autres types de coopération avec
d'autre pays. la transparence est nécessaire en la matière dans le
respect bien sur des prérogatives de secret défense.
- je voterais bien entendu une résolution demandant à la France de
reconnaître de manière explicite et directe l’Etat de Palestine (comme
je souhaite que la communauté internationale impose un arrêt des
implantations de colonies le plus rapidement possible)
- je considère en outre qu'une recherche de solution viable et
n'obérant pas l'avenir est vitale dans cette région du monde. ça doit
être une priorité pour la France et la communauté internationale.

cordialement.

4ème circonscription du Doubs :

· Pierre Moscovici (PS) :
Montbéliard, le 01/06/2012,

Madame, Monsieur,

Vous avez souhaité m’adresser, en tant que candidat aux élections législatives, le questionnaire national de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine. Je vous en remercie.

J’ai eu l’occasion, lors de la campagne présidentielle, de rencontrer Monsieur Abbas aux côtés de François Hollande en avril et décembre 2011. Tout comme le Président de la République, je me suis fortement prononcé en faveur d’un processus conduisant à la paix au Proche-Orient. Celui-ci devra permettre l’émergence d’un Etat palestinien viable tout en garantissant la sécurité d’Israël. La reconnaissance internationale de cet Etat, qui est une aspiration légitime des Palestiniens, doit y contribuer dans le cadre d’une relance des négociations. La France doit, avec ses partenaires, européens et américains encourager les deux parties en ce sens.

L’Union européenne, notamment, devra jouer tout son rôle dans le règlement de ce terrible conflit. Elle en a fixé les conditions de longue date : le respect des frontières de 1967, Jérusalem comme capitale des deux Etats, la mise en place de dispositions de sécurité permettant de garantir la sécurité d’Israël ainsi qu’une solution juste, équitable et réaliste au problème des réfugiés. 

Soyez assuré que, si les électeurs me renouvellent leur confiance, je ferai ce qui est en mon possible pour contribuer aux efforts en faveur du processus de paix et de la levée du blocus de Gaza, dans des conditions garantissant la sécurité d’Israël. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.
Pierre MOSCOVICI

5ème circonscription du Doubs :

· Liliane Lucchesi (PS)

Question 1 : Le président de la République, François Hollande s’est exprimé publiquement sur son souhait de voir une industrie de défense "contrôlée" et un "effort de transparence renouvelé", avec l’ajout de "mécanismes de vérification plus efficients sur les matériels, sur les intermédiaires et sur les

destinataires finaux". Il a également marqué sa volonté de renforcer

le contrôle parlementaire sur les ventes d’armes en souhaitant que « le

gouvernement puisse rendre des comptes de ses choix, chaque année, au Parlement ». Je me réjouis de ce dernier point et je compte suivre de près ce dossier qui ne doit souffrir aucune exception afin que l'adoption de ce nouveau traité constitue une réelle avancée que j’appelle de mes voeux.

Question 2 : Je suis très attachée à la transparence vis-à-vis du

consommateur qui de manière générale a droit à une meilleure

traçabilité des produits qui sont mis sur le marché, traçabilité qui

n'est pas suffisante dans de nombreux secteurs.

Sur la question spécifique des produits des colonies israéliennes, il s’agit

d’une question complexe, non seulement à cause des

diverses transformations et mélanges subis par certains produits, mais

aussi par ce que l'on sait que ce sont surtout des travailleurs

palestiniens de Cisjordanie économiquement très fragiles qui

travaillent dans les colonies et qui seraient touchés en cas de mesures restrictives sur le commerce avec les colonies dans la situation actuelle.

C'est une question qui doit être posée au niveau européen, comme le suggérait le rapport 2011 des chefs de représentations diplomatiques des pays de l'UE à Jérusalem. La France a voté pour l'acceptation de la Palestine à l'UNESCO, l’étape suivante devra être la reconnaissance de l’Etat palestinien (voir question 3), et la question de la  viabilité économique de la Palestine se pose, elle est un point crucial pour le futur Etat.

Question 3 : Concernant la résolution du conflit israélo-palestinien

-une des clés de la stabilité au Proche-Orient - le constat de ces

dernières années est amer. Les Palestiniens ont droit à

l’autodétermination et, pour moi, la France, avec ses partenaires,

doit tout faire pour qu'une paix juste et négociée, donc durable, sur

toutes les questions du statut final  (frontières, réfugiés,

Jérusalem, sécurité, eau) soit possible dans un court terme.

Dans cette perspective, il faut mettre tout en oeuvre pour que les

conditions de reprise de négociations effectives soient créées, avec

un calendrier agréé et des contraintes appliquées.

La reconnaissance par la France de l'Etat palestinien doit

nécessairement être placée dans ce contexte, au risque d'être

contre-productive. Je soutiendrai fortement toute avancée dans ce sens.

Question complémentaire : Pour moi, la réponse est oui, avec conviction, mais je veux absolument donner au critère de responsabilité et d'éthique des entreprises un poids réel, et non un effet d’affichage. Ces critères concernent l’ensemble des relations commerciales, mais s’inscrivent aussi dans une stratégie cohérente de politique étrangère, dans une stratégie du commerce et de l’investissement, aussi bien que dans une stratégie de cohésion sociale intérieure.
3.4.2 Jura :

Voir supra 3.1 et 3.2.

3.4.3 Haute-Saône :

1ère circonscription de la Haute-Saône :

· Claudy Chauvelot-Duban (PS)
Question 01 : que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?

Le respect des principes du droit international humanitaire est un impératif pour la France, qui se revendique patrie des droits de l’homme pour des raisons symboliques et historiques, mais aussi pour des raisons pratiques : que vaut la voix de la France une fois fait le constat de son mépris pour les droits de l’homme dans certaines zones du globe ? Quel poids diplomatique pouvons-nous exercer sur nos partenaires s’ils n’ont plus confiance en notre parole ? 

C’est pour l’ensemble de ces raisons qu’il nous faut tenir un discours de vérité vis-à-vis de nos partenaires et ce dans tous les domaines. Il ne s’agit pas de faire preuve d’une arrogance française trop souvent décriée au-delà de nos frontières, mais d’adopter une posture raisonnée, pour faire progresser les droits de l’homme.

En ce qui concerne plus précisément la question du commerce des armes, qui sera abordée lors de la prochaine législature, il faut se garder de tout angélisme. La France a besoin, sur le plan économique, de son industrie de l’armement. Il ne saurait être question de nier cette réalité. L’enjeu est dès lors de trouver un équilibre : le commerce des armes doit se réaliser selon des règles éthiques strictement définies et ces règles ne doivent souffrir d’aucune exception.

Pour ce faire, la mise en place systématique de commissions d’enquête sur les bénéficiaires de vente d’armes françaises à l’étranger, sous le contrôle de l’Assemblée nationale, permettrait d’accroitre la transparence des conditions de vente et aboutirait à terme à des pratiques plus éthiques. 

Ainsi, l’Assemblée nationale pourrait permettre une meilleure connaissance des pratiques des industriels français de l’armement et par la suite à l’adoption de règlementations plus pertinentes. 

Question 02 : quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l’Union Européenne ?

Je suis par principe opposée aux pratiques de discrimination commerciale qui ne pénalisent dans les faits que la population, sans entrainer d’amélioration politique voire même en portant les germes d’une radicalisation de certains comportements. 

S’il est évident que l’occupation du territoire palestinien par les colons israélien est un réel problème, en contradiction avec la résolution 181 des Nations Unies (1947), je ne crois que l’établissement d’une traçabilité des produits des colonies israéliennes pourrait avoir un impact positif et favoriser la paix au Proche-Orient, qui reste à ce jour la priorité des priorités. 

Question 03 : voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l’Etat de Palestine?

Oui. La reconnaissance de l’Etat de Palestine sera un pas important vers la stabilité de la région.

 La question de la capitale de cet Etat de Palestine devra cependant faire l’objet d’un compromis durable pour que les efforts de paix puissent porter.

Question 02 : vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en œuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’homme?

Là encore la plus grande fermeté est nécessaire : l’accès à la commande publique est un outil intéressant pour le législateur et il ne faut pas hésiter à être audacieux : je soutiendrai effectivement un tel projet de loi le cas échéant. 

Claudy CHAUVELOT-DUBAN

          Vice-présidente du Conseil général


Lettre de : l’Association France Palestine Solidarité (AFPS Besançon),


la Ligue des Droits de l’Hommes (LDH Besançon),


Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples (MRAP Besançon)


Récidev











�  4 ème Convention Internationale de Genève et dans ses conclusions du 8 décembre 2009 sur le processus de paix au Moyen-Orient, le Conseil de l'Union européenne rappelle «que les colonies de peuplement [...] sont illégales au regard du droit international, qu'elles constituent un obstacle à la paix et menacent de rendre impossible une solution fondée sur la coexistence de deux États»


� Statut de Rome de la Cour pénale internationale article 8, 2, a, iv
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